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02 dossier

Selon la préfecture des Hauts-de-Seine, 4 
238 personnes ont été prises en charge 

par le CAES de Nanterre depuis mars 2018, 
dont 2 903 d’entre elles ont été orientées, 

soit 70 %.
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Pour les pouvoirs publics, le verre à 
moitié plein est mis en avant : « C’est une 

réussite car la structure nous permet 
de lancer rapidement la procédure 

administrative des migrants. »
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Les centres d’accueil pour migrants remplissent-ils 
leur rôle ?

Celui de Nanterre témoigne d’une situation modérément concluante : s’ils 
offrent bien un hébergement, aucun autre des rôles théoriques de ces 
centres ne semble réellement assumés, notamment faute de temps et donc 
d’accompagnement social suffisant. 

8 J.Pastor

sport pour me défouler et ne pas péter un 
câble en attendant. »

Si une « mise a l’abri » est bien effec-
tuée au sein de ces centres, celle-ci 
reste éphémère, et le suivi impossible. 
«  À l’exception des personnes envoyées 
en Centre d’accueil et d’orientation 
(CAO), nous n’avons pas les moyens de 
faire un suivi des personnes passées chez 
nous », regrette le directeur du centre, 
Frédéric Ducauroy. La période d’éva-
luation étant très courte, le travail 
social d’accompagnement pour réus-
sir ensuite l’intégration serait quasi-
impossible. 

Quinze jours et  
puis s’en vont

L’après-CAES, lui, serait lui aussi 
plus théorique que pratique, bien 
des exilés étant dirigés vers des en-
droits dépourvus de communautés 
existantes. «  L’orientation, en Île-de-
France comme en province, n’est pas 
pensée dans un aspect communautaire, 
analyse le directeur du CAES de 
Nanterre. C’est-à-dire que si une per-
sonne est envoyée seule au fin fond des 
Alpes, à Barcelonette, sans qu’elle soit 
accompagnée ou placée avec un ami de la 
même communauté, c’est normal qu’elle 
revienne à Paris. »

Une situation qui ne s’arrangerait pas 
en raison de la « forte implantation des 
différentes communautés dont font par-
tie les migrants », reconnaît la préfec-
ture des Hauts-de-Seine. La députée 
Isabelle Florennes confirme « qu’il y 
a une pénurie de logements disponibles 
pour ces populations en Île-de-France », 
et elle suggère « des zones désertées en 
province où l’on peut les intégrer facile-
ment » tout en reconnaissant que « les 
migrants ne jurent que par Paris ».

Et s’ils quittent leur logement ou 
leur point d’orientation, les exilés 
sont considérés par l’Office français 
de l’immigration et de l’intégration 
(Ofii) comme « en fuite ». Résultats : 
leurs droits obtenus dans le cadre de 
la procédure sont coupés, comme 
l’aide au logement, le RSA, la Sécu-
rité sociale ou les aides au transport.

« Ils devront attendre 18 mois avant la 
réouverture de la procédure, sans avoir 
l’assurance de rouvrir leurs droits aux 

« Nous ferons en sorte que la fluidité soit 
assurée  », déclarait en mars 2018 le 
préfet de la région Île-de-France, à 
la création de cinq Centres d’accueil 
et d’évaluation de situation (CAES) 
franciliens, destinés à devenir le pre-
mier rouage de la politique d’accueil 
des exilés en France. Il est censé per-
mettre, en une quinzaine de jours, 
d’évaluer la situation de chacun et 
de lancer la procédure administrative 
adaptée  : demande d’asile, orienta-
tion vers une structure d’accueil des 
réfugiés, etc... 

De la théorie à la pratique, il y a sou-
vent un pas. A Nanterre, le CAES 
propose un tout autre tableau que ce-
lui dépeint à l’origine par les pouvoirs 
publics. Dans un bâtiment voué à la 
démolition, aux conditions d’accueil 
sommaires, les exilés venus en France 
logent une à deux semaines… avant, 
le plus souvent, de retourner à la rue 
dans un ballet qui semble témoigner 
de l’échec d’une politique publique, 
malgré les efforts des travailleurs 
sociaux censés assister ces naufragés.

Ce constat, d’une fluidité assurée 
mais à l’efficacité très limitée, est 
issu de plusieurs semaines d’enquête 
menée sur place, sans invitation mais 
aussi lors d’une visite proposée aux 
députés de la commission des lois 
en septembre dernier. Une troisième 
visite a été menée en octobre, et en 
interrogeant les différents acteurs en 
charge de la structure nanterrienne, 
de la préfecture aux responsables as-
sociatifs du centre, qui doit d’ailleurs 
bientôt fermer.

Si les institutions se félicitent de l’ef-
ficacité de cette nouvelle structure, les 
premiers concernés, eux, dénoncent 
un hébergement précaire à tous les 
niveaux, peu susceptible de jouer le 
rôle qui lui a été attribué. Sa seule 
vraie réussite consisterait à bien avoir 
permis de désengorger partiellement 
la porte de la Chapelle d’une partie 
de ses exilés, qui y reviennent cepen-
dant régulièrement, faute d’issue aux 
quelques nuits passées dans un des 
CAES de la région.

« On est dans la politique du découra-
gement  », déplore une travailleuse 
sociale des Hauts-de-Seine au fait de 
ces questions (et qui a souhaité rester 
anonyme, Ndlr). « Ils sont évalués en 
deux semaines puis envoyés vers d’autres 
structures d’Île-de-France ou de pro-
vince, résume-t-elle du fonctionne-
ment des CAES. Tout en étant assidus 
aux différentes étapes de leur procédure, 
qui pour un Afghan, un Soudanais ou 
un Guinéen, peut être incompréhen-
sible. »

Parmi les cinq CAES d’Île-de-
France, dont l’objectif est l’enregis-

trement et l’orientation rapide des 
migrants, celui de Nanterre a ouvert 
ses portes en mars 2018. Située 
boulevard Émile Zola, la struc-
ture accueille 144 personnes en flux 
tendu dans le cadre du CAES, aux-
quelles s’ajoutent les 200 personnes 
du centre d’Hébergement d’urgence 
pour demandeurs d’asile (Huda) in-
clus dans cet immeuble de 15 étages 
datant de 1975. La structure gérée 
par l’association Aurore repose sur un 
budget de « 4 millions d’euros par an 
environ », comptabilise son directeur 
Frédéric Ducauroy.

Le CAES de Nanterre 
bientôt fermé

Pour les pouvoirs publics, le verre à 
moitié plein est mis en avant : « C’est 
une réussite car la structure nous per-
met de lancer rapidement la procédure 
administrative des migrants », fait-on 
ainsi remarquer à la préfecture des 
Hauts-de-Seine. « Il permet de facili-
ter le traitement des situations dans les 
délais raccourcis [90 jours, Ndlr] pré-
vus par la loi Asile et immigration  », 
abonde la députée de circonscription, 
membre de la commission des lois 
de l’Assemblée Nationale, Isabelle 
Florennes (Modem).

Entre mars 2018 et le 23 octobre der-
nier, 4 238 personnes ont été prises 
en charge par le CAES de Nanterre. 

aides  », explique le directeur de la 
structure nanterrienne. « Il suffit d’un 
seul rendez-vous manqué pour X ou Y 
raison pour que cela arrive », précise-
t-il. Quant à ceux qui respectent 
jusqu’au bout leurs obligations, ils 
finiraient trop souvent par errer 
entre les différentes structures, faute 
d’orientation fiable.

«  Être emmené, avoir un toit 10 à 
15 jours, et retour à la Chapelle », té-
moigne ainsi Moharam, un Afghan 
de 26 ans passé par cinq structures 
différentes. « J’ai été emmené à Cergy, 
à Melun, à Gennevilliers… énumère-
t-il. À chaque fois c’est pareil, ils nous 
emmènent, nous gardent 15 à 20 jours, 
et puis après, on retourne à la Chapelle 
faire la queue. » Rencontré au tout dé-
but de septembre, Moharam a finale-
ment rebroussé chemin à la Chapelle 
le 24 septembre dernier, sans orien-
tation.

La préfecture recherche 
un nouveau site

«  C’est vrai qu’il y a une boucle 
en place et que certains migrants 
tournent en rond  », reconnaît Ma-
lick Badiane d’Aurore. «  Paris est 
désengorgée grâce aux CAES, que ce 
soit à La Chapelle ou les centres d’ac-
cueil de jour du boulevard du Palais 
et de Denfert-Rochereau  », respec-
tivement dans les 8e et 14e arron-
dissements de Paris. Alors, peu ou 
pas orientés, les exilés finissent par 
retourner à la rue aux côtés de tous 
ceux qui ne peuvent être pris en 
charge, comme ceux qui relèvent 
du traité de Dublin (attribuant la 
charge de l’intégration au premier 
pays foulé par le migrant, Ndlr).

«  D’ici à la fermeture en janvier 
2020, nous aurons accueilli environ 
6 000 personnes [temporairement] 
dans le cadre du CAES, soit deux fois 
le nombre de personnes actuellement à 
la rue à Paris », indique son direc-
teur Frédéric Ducauroy. La pré-
fecture, elle, aurait «  déjà plusieurs 
options » concernant le futur site du 
CAES à Nanterre en 2020, qu’elle 
prévoit « à capacité équivalente ». G

ture en Île-de-France, ou en pro-
vince, ou bien prononce une fin de 
prise en charge car la personne relève 
de statuts particuliers.

« On est installé systématiquement dans 
des structures intercalaires à prix réduits 
qui ne s’inscrivent pas dans la durée », 
constate Malick Badiane, salarié 
d’Aurore à Nanterre. «  Et qui sont 
vétustes et sommaires », ajoute Frédéric 
Ducauroy, qui précise  : «  Mais cor-
rectes. » Certains résidents, croisés en 
septembre, ne partagent pas cet avis. 

« Il y a des rats, des souris et des cafards », 
fulmine l’un d’eux, regrettant qu’il n’y 
ait que « deux toilettes et deux douches 
par étage pour 24 personnes ». Un autre 
migrant mentionne des «  remon-
tées d’odeurs horribles  ». Un dernier 
montre d’importantes irritations sur 
les avant-bras, qu’il attribue aux draps 
et aux mauvaises conditions d’héber-
gement. Si les responsables du centre 
reconnaissent la présence « de rats, de 
souris et de cafards », il se défendent à 
propos des conditions d’hygiène.

« À chaque départ, les lits sont refaits et 
les couettes sont nettoyées, balaie le di-
recteur. Quant aux draps, ce sont des kits 
jetables pour éviter toute propagation de 
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Selon les chiffres de la préfecture des 
Hauts-de-Seine, 2 903 d’entre elles 
ont pu bénéficier d’une orientation 
vers une structure adaptée, soit 70 %. 
La situation des migrants est évaluée 
par la préfecture dans un délai moyen 
de 15 jours. 

À leur arrivée, les hébergés sont enre-
gistrés par les travailleurs sociaux, et 
un rendez-vous à la préfecture est 
planifié dans les jours qui suivent. 
Une fois la situation du migrant éva-
luée par les services de la préfecture 
des Hauts-de-Seine, cette dernière 
rend une décision qui doit réorienter 
la personne vers une nouvelle struc-

galle ou de punaises de lit. » Les murs 
moisissent en raison d’infiltrations, 
y compris dans le bureau du direc-
teur… qui se montre pragmatique  : 
il « préfère que tout le monde mange à 
sa faim avec trois repas par jour » à la 
qualité de la « couleur des murs ». 

Selon des exilés interrogés, en prove-
nance de pays souvent en guerre, la 
précarité est également mentale, eux 
dont le parcours migratoire a souvent 
été traumatisant. «  J’avais des pro-
blèmes en Afghanistan, maintenant j’ai 
des problèmes en France », constate, las, 
un jeune homme de 25 ans balloté de 
CAES en CAES : « Je fais beaucoup de 
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technologie infrarouge, énumère 
Guillaume Noblet. Ça se présente 
comme des grands tubes sombres qui 
font toute la longueur de l ’entrée. » 
Chaque passage est détecté grâce 
aux mouvements des visiteurs. 
Les caddies et autres valises ne 
sont pas pris en compte, puisque 
ces capteurs infrarouges détectent 
la hauteur des objets en mouve-
ment.

Analyse  
de données

Le centre commercial de la Dé-
fense, comme tous ceux du géant 
de l’immobilier, est équipé depuis 
plus d’une dizaine d’années. 
«  C’est un centre assez complexe, 
poursuit le directeur général ad-
joint de Quantaflow. On a dû no-
tamment équiper les escalators. On 
a installé des capteurs qu’on appelle 
nano.  » Utilisant le même prin-
cipe que les capteurs infrarouges, 
ils sont cependant mis en place 
dans « des petits poteaux en alumi-
nium  » et comptent les passages 
de clients de façon verticale.

« Beaucoup  
d’argent »

Des lasers sont aussi utilisés à 
l’extérieur du centre. Des fais-
ceaux « inclinés à une quarantaine 
de degrés », comptent les passages 
face aux entrées du centre com-

mercial. «  Si vous ne comptez pas 
toutes les entrées, vous allez avoir 
des endroits où il y aura de la fuite, 
explique Guillaume Noblet. Vous 
allez avoir des portes non comp-
tées […], donc des calculs qui sont 
faux. »

Mais le Westfield les 4 Temps est 
un centre complexe et scindé en 
plusieurs parties. Le « Foodcourt », 
la partie réservée à la restaura-
tion, est particulièrement équipée 
en capteurs. «  Il y a eu beaucoup 
d ’investissements  », dans cette 
partie des 4 Temps, explique le 
directeur général adjoint de l’en-
treprise normande.

Enfin, des caméras sont aussi ins-
tallées juste au-dessus des entrées 
les plus utilisées des 4 Temps. Si 

elles filment en continu «  le haut 
de la tête  » des visiteurs, aucun 
problème au niveau de la pro-
tection de la vie privée, rassure 
Guillaume Noblet. « On prend les 
images à partir du plafond, donc 
vous voyez le haut de la tête des 
clients, précise-t-il. Et quand bien 
même on verrait un bout de visage 
sur les côtés, quand ils passent sur 
les côtés du capteur, on floute cette 
image, rassure-t-il. Nous, notre 
métier, ce n’est pas du tout d ’exploi-
ter des données personnelles. » G

E.Taillandier

Au centre commercial Westfield 
les 4 Temps, les clients comme 
leurs déplacements sont minu-
tieusement comptés. Unibail-
Rodamco-Westfield (URW), le 
géant de l’immobilier proprié-
taire des 4 Temps, fait pour cela 
appel à une société française spé-
cialisée dans le comptage puis 
l’analyse de flux  : Quantaflow, 
qui serait présente dans plus de la 
moitié des centres commerciaux 
français.

Techniques  
de comptage

Basée à Issy-les-Moulineaux 
comme à Honfleur (Calvados), 
la jeune pousse a mis en place 
diverses techniques de comptage, 
vidéos ou via des capteurs infra-
rouges. Situés à différents points 
stratégiques du centre commer-
cial, ces caméras et capteurs per-
mettent au responsable du centre 
de disposer des informations de 
fréquentation en temps réel.

« Vous avez un espace sur internet et 
une application mobile qui permet 
d ’avoir les informations en temps 
réel  », illustre Guillaume Noblet, 
le directeur général adjoint de 

Quantaflow. «  Le directeur des 4 
Temps a dans sa poche, sur son télé-
phone, l ’application, et il y va mi-
nimum une dizaine de fois par jour, 
poursuit-il du plus grand centre 
commercial d’Europe. Pour eux, 
c’est un vrai baromètre. » 

Ces capteurs, lasers ou caméras 
vidéos sont disposés à toutes les 
entrées du centre, au niveau des 
escalators et même à l’extérieur 
des 4 Temps. Globalement, un 
comptage précis permet à URW 
« de savoir si telle ou telle campagne 
marketing a fonctionné, telle ou 
telle ouverture de magasin, de façon 
a savoir si leur politique attire du 
monde », explique le représentant 
de Quantaflow.

« Unibail dépense beaucoup d’argent 
pour faire venir des gens sur son 
site  », analyse Guillaume Noblet. 
Pour les 4 Temps, l’entreprise 
normande a mis en place quatre 
moyens distincts pour compter les 
visiteurs de la façon la plus précise 
possible : « On a toutes nos techno-
logies disponibles sur ce centre. » Di-
verses techniques sont employées. 

«  La première avec laquelle nous 
nous sommes implantés est la 

4 TEMPS 
Leurs capteurs comptent les clients du centre 
commercial

Depuis plusieurs années, Unibail-Rodamco-Westfield, fait 
appel à une société française spécialisée dans le comptage 
et l’analyse des flux, y compris avec une application mobile 
en temps réel.

Utilisant le même principe que 
les capteurs infrarouge, ceux 
destinés aux escalators sont mis 
en place dans « des petits poteaux 
en aluminium », comptant les 
passages de clients de façon 
verticale.
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ILE-DE-FRANCE 
HSBC se renforce à la Défense
La filiale française du groupe bancaire britannique devrait ajouter 
environ 600 salariés aux 4 000 déjà présents dans la tour Coeur 
défense, dans le cadre d’un déménagement hors du siège 
historique.

Les plus de 4 000 salariés de la 
banque britannique HSBC qui 
travaillent à la Défense devraient 
bientôt être rejoints par environ 
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Présente depuis longtemps 
à la Défense, HSBC France y 
avait regroupé les salariés de 
plusieurs implantations au sein 
de la tour Coeur Défense, entre 
2001 et 2014.

600 personnes en provenance du 
siège de HSBC France situé sur 
les Champs-Elysées. La nouvelle 
a été annoncée par la direction 
mercredi 16 octobre aux repré-
sentants du personnel. 

«  HSBC France, dont près de 
1 800 collaborateurs travaillent 
aujourd'hui au siège, veut transférer 
fin 2020 1 200 d'entre eux à 500 m 
de là, au 38 avenue Kléber, qui fut 
l'ancien siège de Veolia, rapportait 
alors Les Echos. Les 600 autres 
doivent rejoindre son implantation 
à la Défense, qui accueille déjà 4 000 
collaborateurs. »

Annonce le 16 octobre

Présente depuis longtemps à la 
Défense, HSBC France y avait 
regroupé les salariés de plusieurs 
implantations au sein de la tour 
Coeur Défense, entre 2001 et 
2014. Elle y occupe à l’heure 
actuelle environ 46 000 m². Côté 
Paris, le nouvel emplacement 
accueillera «  principalement les 
activités commerciales pour les 
grandes entreprises, les investisseurs 
institutionnels, les particuliers et la 
banque privée, ainsi que les activi-
tés de marchés », précise la banque 
dans un communiqué. G

NANTERRE Fac : le personnel éducatif signe 
un texte en opposition à la Cocarde
Le corps enseignant de l’université Paris Nanterre a dénoncé dans 
un texte l’arrivée du syndicat d’extrême-droite, après une série de 
bagarres de ses membres face à des militants de gauche.
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La Cocarde a réalisé un score 
de 20 % aux élections de la 
Communauté d’universités et 
d’établissements (Comue), obtenant 
ainsi deux sièges.

militants comme représentants des 
étudiants au sein de la Communauté 
d’universités et d’établissements (Co-
mue).

 Une situation jugée comme « extrê-
mement préoccupante  » par les ensei-
gnants. « Sous des dehors de respectabi-
lité, ce groupe revendique une idéologie 
contraire aux valeurs humanistes, de 
liberté, d’égalité, de fraternité qui consti-
tuent le socle de notre communauté 
universitaire et plus largement celui de 
notre république », assène le texte cité 
par 20 Minutes. G

L’arrivée de la Cocarde, syndicat étu-
diant d’extrême-droite, à l’université 
Paris Nanterre, ne laisse personne de 
marbre. Après une série d’affronte-
ments depuis la rentrée, de militants 
du NPA et de l’Union nationale des 
étudiants de France (Unef) face à 
des membres de la Cocarde, le corps 
enseignant de l’université est sorti de 
sa réserve par l’intermédiaire d’un 
texte dénonçant le nouveau syndicat, 
dévoile 20 Minutes.

«  L’arrivée de cette organisation est 
source de violences d’un niveau que nous 
n’avons jamais connu, entraînant plu-
sieurs blessés », dénoncent les auteurs 
du texte. La Cocarde a réalisé un 
score de 20 % aux premières élections 
de l’année, envoyant ainsi deux de ses 
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La nouvelle halle du marché 
Charras devait être prête pour 
la fin d’année, elle ne pourra 
finalement ouvrir qu’à la mi-
avril, a indiqué la majorité au 
dernier conseil municipal.

COURBEVOIE 
Plusieurs mois de retard 
pour la halle du marché

« Ouverture  
au public fin mai »

La découverte de cuves 
de fioul et des questions 
d’épaisseur des dalles de 
béton seraient à l’origine d’un 
fâcheux retard concernant 
la nouvelle halle du marché 
Charras. Il a été annoncé par 
la majorité courbevoisienne 
en réponse à une question 
du groupe d’opposition Tous 
pour Courbevoie, au dernier 
conseil municipal, a rapporté 
Le Parisien la semaine dernière 
de ce projet comprenant 
notamment un parking 
souterrain de 650 places.

« La majorité a reconnu que la 
halle aurait du retard et ne serait 
livrée qu’à la mi-avril 2020, 
pour une ouverture au public 
fin mai », détaille le quotidien 
francilien. Les élus ont apporté 
quelques explications : « Trois 
cuves de fioul ont été découvertes, 
qui n'avaient pas été détectées 
par le géomètre », justifie 
l'équipe municipale, qui fait 
aussi état de « dalles de béton 
de différentes épaisseurs » », 
continue Le Parisien. G

En bref

En Île-de-France, il n’y avait 
pas eu autant d’ouvertures 
de procédures de traitements 
des difficultés, tant amiables 
que judiciaires, depuis 2016, 
rapporte le bulletin de santé 
mensuel des entreprises.

ILE-DE-FRANCE Entreprises : 
légère hausse des 
procédures pour difficulté

« Recul du nombre de 
salariés affectés »

« Augmentation des procédures de 
traitement des difficultés en Île-de-
France », titre le dernier flash info 
de l’Observatoire consultaire des 
entreprises en difficulté (Oced). 
Ce bulletin de santé mensuel 
rapporte une « forte hausse des 
procédures amiables et judiciaires », 
de respectivement 17 % et 10 % 
en glissement annuel sur un an, 
ainsi qu’un « recul du nombre de 
salariés affectés en raison de la 
plus petite taille des entreprises 
concernées, sauf à Paris ».

« Ces évolutions s’inscrivent 
dans un contexte de tensions 
commerciales protectionnistes au 
niveau mondial, d’incertitudes 
liées au Brexit, mais de stabilité 
de la croissance française avec une 
légère réduction du déficit public », 
analyse l’Oced de la situation. 
Sa comptabilité des procédures 
de traitement des difficultés 
comprend tant la désignation de 
mandataires que les ouvertures 
de conciliation, de sauvegarde, 
de redressement judiciaire 
que de liquidation. G

En bref
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e LA DEFENSE La tour EDF vendue pour un demi-milliard

Ses 57 000 m² de bureaux acquis pour 530 millions d’euros sont désormais devenus 
propriété du fonds souverain singapourien GIC. Révélé début septembre par le site 
internet spécialisé Business immo, l’achat de la tour EDF, ex-tour PB6, fait suite à celui de 
la tour Ariane pour 465 millions d’euros l’an dernier par le même fonds. « L’actif propose 
d’intéressantes opportunités de création de valeur, que GIC compte exploiter en investissant 
pour améliorer l’actif et ses services », a indiqué le fonds souverain dans un communiqué de 
presse publié mi-octobre.
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Brèves de dalle
La tour du verrier Saint-Gobain à la Défense sera-t-elle « un 
exemple des évolutions techniques qui attendent le secteur des 
bâtiments tertiaires à l'heure où les enjeux humains, écono-
miques et environnementaux peuvent se retrouver dans la 
conception de lieux plus sains, dans tous les sens du terme » ? 

Dans un récent article portant sur « le bien-être des collabo-
rateurs ou l’avenir des bâtiments tertiaires », le site internet 
spécialisé Batiactu compte par le menu les exigences données à 
Vinci pour ériger le nouveau siège de Saint-Gobain. Celui-ci doit 
accueillir environ 2 700 salariés, dans des espaces en flex office 
(sans bureaux fixes, Ndlr). 

« Le groupe de matériaux de construction a [...] voulu aller au-
delà des seuils réglementaires de confort et d'acoustique. La 
température des espaces de travail sera de fait comprise entre 
21°C et 24°C tout au long de l'année, avec une plage élargie 
autorisée de 19°C à 26°C, rapporte Batiactu. De plus, les 
performances des équipements acoustiques ont été scrutées à 
la loupe, et les bureaux ont été disposés perpendiculairement à 
la façade de manière à obtenir un confort visuel lié à l'éclairage 
naturel. »

Températures agréables et constantes, environnement pas trop 
bruyant et luminosité optimale sont donc censés attendre les sa-
lariés du siège. « Le soufflage d'air neuf sera de l'ordre de 38 m3 
par heure et par personne, contre la norme de 25 m3 par heure 
et par personne telle qu'établie dans le Code du travail, ajoute 
Batiactu à cette liste d’éléments de confort. Enfin, les postes de 
travail sont implantés de sorte à tenir compte du dispositif de 
ventilation, qui consistera en un soufflage basse vitesse au sol 
le long de la façade. »

Ndlr). Des négociations entre les 
syndicats et la direction ont récem-
ment eu lieu à propos des modali-
tés de transferts des salariés d’une 
structure à une autre. Elles étaient 
aussi dédiées à la mise en place 
du Conseil social et économique 
(CSE), l’institution représentative 
du personnel issue de la fusion du 
Comité d’entreprise (CE) et du 
Comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail (CHSCT).

«  Ces accords entérinent l’autono-
mie de la partie subsea (sous-marine, 
intégrée à Remainco, Ndlr) », estime 
Jean-Pierre Henry, de la CFE-
CGC. «  La CFDT a négocié ces 
accords en sous-marin, pour s’assurer 
la victoire aux élections profession-
nelles à venir », estime Emmanuelle 
Fraîchet, de l’UGICT-CGT Tech-
nipFMC.

Des craintes sur les 
modalités de scission

« Le fait que la partie « subsea » dépen-
dait de Technip obligeait légalement le 
maintien des acquis sociaux des sala-
riés en cas de scission ou de fusion. Or 
avec l ’autonomie, il faut tout renégo-
cier  », critique Jean-Pierre Henry. 
«  C’est totalement faux  !  » réagit 
Christophe Héraud, de la CFDT, le 
syndicat majoritaire, seul signataire, 
qui reste convaincu des « bienfaits de 
ces accords pour les salariés ». 

Cette opposition syndicale n’est pas 
nouvelle chez TechnipFMC. «  La 
CFE-CGC était majoritaire, il y a plu-
sieurs années avant qu’elle soit détrônée 
par la CFDT, donc il y a une certaine 
rancoeur », commente un membre de 
l’Association des retraités de Technip 
(ARTP). « À mon sens, cet accord va 
dans le sens des salariés  », estime cet 
ancien cadre dirigeant du groupe, 
jamais syndiqué. 

Dans ce contexte de scission, et de 
surcroît à cinq semaines des élections 
professionnelles en vue de l’exercice 
2020, les syndicats émettent toujours 
des craintes à propos de l’avenir des 
brevets français. Sollicitée, la direc-
tion de TechnipFMC maintient son 
objectif de créer deux «  des leaders 
mondiaux dans leurs secteurs respectifs. » 

Selon Christophe Bélorgeot, vice-
président chargé de la communi-
cation, «  les futures équipes de Tech-
nipFMC ou celles de Spinco […] sont 
engagées dans les plus grands projets 
énergétiques mondiaux [...] sur de 
nombreuses années et en particulier 
dans le domaine du gaz naturel et du 
GNL(Gaz naturel liquéfié, Ndlr) ». La 
direction fait référence aux projets 
Arctic LNG 2 en Russie, ou Rovu-
ma LNG au Mozambique, lesquels 
sont «  des projets dirigés depuis La 
Défense.» G

J.Pastor

Les organisations syndicales mi-
noritaires ont refusé de signer les 
accords préalables à la scission 
du groupe TechnipFMC en deux 
sociétés, et demandent un examen 
approfondi par l’État. Contraire-
ment à ce qu’indiquait un article 
publié dans la précédente édition, 
seul le syndicat majoritaire de 
TechnipFMC, la CFDT, a signé 
les accords en question, et ce à cinq 
semaines des élections profession-
nelles.

Le 15 octobre dernier, les deux or-
ganisations syndicales minoritaires, 
CFE-CGC et UGICT-CGT, ont 
envoyé un courrier aux présidents 
du Sénat et de l’Assemblée natio-
nale afin qu’un «  commissaire à la 
scission indépendant  » soit nommé. 
«  Nous sommes inquiets sur la santé 
financière des futurs groupes et parti-
culièrement celui qui gérera l’on-shore 
et l ’off-shore  », déplore Jean-Pierre 
Henry, délégué syndical central 
CFE-CGC chez TechnipFMC.

Le syndicat estime par ailleurs que 
l’accord récemment signé par la 
CFDT, portant sur les conditions 
de transfert des salariés, «  n’est rien 
de plus que la loi ou bien des engage-

ments tellement vagues qu’ils en sont 
inapplicables  ». L’accord encadre les 
transferts de salariés jusqu’en 2022, 
et permettrait aux salariés refusant le 
transfert dans les futures structures 
de ne pas être considérés comme 
démissionnaires, mais licenciés éco-
nomiquement. 

Des syndicats opposés sur 
les accords

Bientôt trois ans après la fusion 
entre le parapétrolier français Tech-
nip et le groupe américain FMC, 
une scission a été annoncée le 26 
août dernier, et est prévue pour 
le début de l’année 2020. Spinco 
deviendrait un spécialiste sur le 
marché de l’ingénierie et de la 
construction de plateformes pétro-
lières ou d’usines de raffinage et de 
chimie. Les services de Remainco, 
eux, seront dédiés à l’assistance des 
productions pétrolières et gazières 
comme aux infrastructures sous-
marines. 

La scission répartira 37 000 sala-
riés dans les deux entités, 15 000 
chez Spinco (dont 3 000 salariés 
en France, Ndlr) et 22 000 chez 
Remainco (dont 1 500 en France, 

LA DEFENSE 
TechnipFMC : les syndicats se déchirent  
sur les conditions de la scission

À cinq semaines des élections professionnelles, les syndicats 
minoritaires du groupe ont refusé de signer les accords 
validés début octobre par la CFDT, majoritaire, en vue de sa 
scission.

La CFE-CGC et l’UGICT-CGT ont 
refusé de signer ces accords qui 
ne seraient « rien de plus que 
la loi ou bien des engagements 
tellement vagues qu’ils en sont 
inapplicables ».
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Aux prochaines élections mu-
nicipales, le « parti du Frexit », 
comme se désigne l’Union 
populaire républicaine (UPR) 
de François Asselineau, 
compte bien mener cam-
pagne dans quelques com-
munes des Hauts-de-Seine. 
Début octobre, l’UPR, qui 
avait récolté dans le dépar-
tement 1,21 % des suffrages 
exprimés aux denières élec-
tions européennes, a ainsi 
annoncé soutenir officielle-
ment quatre candidats.

Le parti devrait ainsi 
compter comme candidats 
Laurent Lystig à Gennevil-
liers, Marie de Valthaire à 
Sèvres, Olivier Gamichon 
à Colombes, et Faouzi 
Ahamada à Nanterre. Ce 
dernier était par ailleurs 
suppléant, aux élections 
législatives de 2012, de 
la candidate écologiste 
Laure Foullon qui s’était 
alors présentée dans la 
quatrième circonscription, 
à cheval sur Suresnes et 
Nanterre.
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LA DEFENSE Mobilier urbain : comment réinventer 
le banc et la table ?

Sur l’esplanade piétonne, l’heure du test grandeur 
nature a commencé pour les trois équipes en 
compétition, réunissant designer et industriel du 
mobilier public.

Ce midi d’octobre, la foule délaisse 
presque ostensiblement le tout-métal 
de Couvreur et Buton, et fréquente 
raisonnablement les drôles de formes 
proposées par Charrié et Rondino 
(photo).
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duo qui l’emporte haut la main à la 
mesure du nombre de gens assis, le 
seul composé d’un designer interna-
tionalement reconnu. 

« Son générique à lui, c’est la proposi-
tion d’un espace », précise la directrice 
artistique du choix de Robert Stad-
ler et de TF urban en désignant la 
forme tubulaire, ronde et très jaunes 
de ses bancs et tables eux-mêmes 
relativement conventionnels. « Celui-
là est très ordinaire, et la couleur… », 
commente cependant en fin de visite 
Jean-Jacques, Putéolien de 65 ans 
et très bon connaisseur du quartier 
d’affaires.

« Le jaune est un peu fort, il s’étale un 
peu, il y a une question d’élegance vis-
à-vis des autres architectes  », abonde 
un autre visiteur de Forme publique. 
Dans le maigre public, l’un des 
présents a en effet l’oeil acéré. Lui-
même designer et candidat à cette 
quatrième édition, il est venu exa-
miner les projets qui l’ont emporté. 
Mais n’est pas ressorti de la visite 
très convaincu. «  Aucun endroit du 
mobilier n’est utilisable, on peut par-
ler du beau, mais si on parle d’espace 
public... », commente du choix tout-
métal d’un des duos cet observateur à 
qui La Gazette a garanti l’anonymat.

« L’adaptation, c’est une version molle 
de la non-décision », poursuit-il à l’en-
droit du mobilier de lattes de bois de  
Charrié et Rondino, dont les formes 
épousent les reliefs du quartier d’af-
faires. «  Stadler, c’est la plus classique, 
mais finalement, ce n’est pas un hasard, 
analyse-t-il du travail du dernier duo. 
Sur le mobilier, on n’a pas forcément 
l’obligation de réinventer les choses : 
ce ne sont pas des stéréotypes, mais des 
archétypes. »

Lui s’interroge surtout sur la dif-
ficulté qu’auront habitants et sala-
riés à déterminer des préférences 
tranchées. « On voit que pour chacun 
des mobiliers, il y a des choses à revoir, 
pour moi, ce n’est pas assez abouti 
pour choisir  », note cet ex-concur-
rent. Il estimerait nécessaire de 
« reprendre la copie et refaire un tour 
de table  », mais lâche  : « En l ’état, 
si ça ne bouge pas, il n’y en a qu’un 
seul qui tient la route. » Le mobilier 
de Robert Stadler doit cependant 
peut-être sa fréquentation initiale 
à des emplacements plus avanta-
geux, fait remarquer le Putéolien 
Jean-Jacques en connaisseur de la 
Défense. 

«  C’est peut-être le plus reconnais-
sable tout de suite, reconnaît Valérie 
Thomas. Il y a une adoption immé-
diate d ’un mobilier plus classique. » 
S’il n’est pas prévu de mener 
des comptages pour chacun des 
concurrents, la fréquentation sera 
bien un facteur du processus de 
sélection. « La forme métal est plus 
exigeante, il faut laisser du temps au 
temps », nuance ainsi la directrice 
artistique de conclusions qui en 
seraient tirées trop rapidement. G

L.Guémart

Usagers ou concurrents des trois lau-
réats n’ont pas fait preuve de pitié, 
lors de la première visite publique 
proposée jeudi 17 octobre, en exa-
minant les propositions de mobilier 
urbain formulées dans le cadre de 
la quatrième édition de la biennale 
Forme publique. Le vainqueur, dési-
gné dans un an, devrait décrocher un 
marché à la forte portée symbolique, 
en déployant ses bancs et tables dans 
tous les recoins du plus grand quar-
tier d’affaires d’Europe continentale. 
Deux des trois concurrents en lice 
ont choisi d’innover plus que le troi-
sième. Le risque paiera-t-il ou sera-t-
il rejeté car trop peu abouti ?

« C’est un peu droit, là, c’est à 89 degrés, 
à 95 degrés, ça aurait été plus confor-
table. » Sans appel, la remarque por-
tant sur la verticalité excessive de 
l’assise est formulée par un salarié en 
plein déjeuner à la table métallique 
rouge vif proposée par le designer 
industriel Jean Couvreur et Buton 
industries. Plusieurs interrogent la 
température des bancs, alors que la 
visite se fait par un temps plutôt frais. 
« Ça fait partie du retour d’expérience, 
la question du confort », commente la 
directrice artistique de la biennale, 
Valérie Thomas.

«  C’est beau, ils sont magnifiques  », 
commente Caroline, sexagénaire 
et habitante de Puteaux depuis une 
trentaine d’années, devant une autre 
création du duo. « C’est très beau, mais 
j’ai l’impression d’être dans le métro… 
je ne sors pas pour être dans le métro ! », 
répond à l’admiration générale des 
présents de cette visite Bénédicte, 
salariée quadragénaire travaillant 
depuis deux ans et demi au quartier 
d’affaires. De l’avis général ce jour-là, 
le mobilier de Couvreur et Buton est 
de loin le plus esthétique, mais aussi 
celui qui a posé le plus de questions 
concernant son confort.

«  La question posée dans Forme pu-
blique cette année […] était de pouvoir 
produire des prototypes plus affinés, 
plus solides, déjà quelque chose de plus 
pérenne, et de créer le cadre juridique 
pour lequel ça pourra être pérennisé  », 
exposait quelques minutes plus tôt 
Valérie Thomas, directrice artistique 
de Forme publique, et fondatrice de 

l’agence Nez haut qui est spécialisée 
dans la « scénographie urbaine ». 

«  Ce cadre a été créé avec des équipes 
d’avocats pour faire entrer le retour 
d’expérience dans la décision finale du 
jury et du comité d’experts », poursuit-
elle face aux quelques salariés et ha-
bitants venus à cette première visite 
de cette édition un peu spéciale de 
la biennale, jusque-là réservée à des 
créations purement expérimentales. 
Le thème porte logiquement sur la 
notion d’élément «  générique  », avec 
un postulat de départ qui, lui, reste le 
même : « Un espace public se crée par 
les usages. » 

À la Défense, quatre ont été iden-
tifiés et soumis aux duos en lice : la 
pause, l’attente, le déjeuner, ainsi que 
le besoin de connexion ou de décon-
nexion. Après trois éditions d’essais 
en tout genre, « il a fallu tout empa-
queter, tout mettre en usine », indique 
Valérie Thomas. « Comment faire pour 
que ce soit industrialisable, rentable 
aussi, car l’industriel ne va pas venir 
sinon, on ne peut pas le forcer, tout en 
conservant ce qui avait été fait lors des 
précédentes éditions  ?  », interroge la 
directrice artistique.

« Stadler, c’est la plus 
classique »

Sur l’esplanade, le dessin des bancs, 
tables et abris en lattes de bois de 
Pierre Charrié construits par Ron-
dino ne séduit pas tout le monde. 
«  J’aurais tendance à trouver ça pas 
forcément très joli, mais c’est affaire de 
goût », note Nathalie, quinquagénaire 
qui traverse la dalle tous les jours à 
vélo pour aller travailler à Nanterre. 
« Je travaille juste là, quand on sort boire 
nos cafés, on s’assoit là », témoigne ce-
pendant de son utilisation Bénédicte. 

Ce midi d’octobre, la foule délaisse 
presque ostensiblement le tout-mé-
tal de Couvreur et Buton, et fré-
quente raisonnablement les drôles 
de formes proposées par Charrié et 
Rondino. Mais c’est un troisième 

HAUTS-DE-SEINE Féminicides : Nous toutes 
s’implante à Nanterre
Le collectif féministe Nous toutes organisait une réunion publique le 
19 octobre dernier à l’Agora de Nanterre. L’occasion de revenir sur 
les féminicides et les actions de l’organisation.

membre du collectif et conseillère 
départementale (PCF).

À Nanterre où le collectif vient de 
s’implanter, toutes les bonnes volon-
tés sont les bienvenues. Collage, dis-
tribution de tracts  : le but de Nous 
toutes est d’éveiller les consciences. 
La dizaine de personnes présentes, 
hommes et femmes, sont invitées à 
proposer des idées d’actions. «  C’est 
celle qui dit qui fait, et c’est celle qui 
fait qui a raison », lance Laureen. Les 
personnes souhaitant rejoindre le 
mouvement sont invitées à contacter 
Nous toutes sur les réseaux sociaux. G

Deux membres du collectif féministe 
Nous toutes accueillaient quelques 
citoyens de Nanterre pour une réu-
nion publique sur les féminicides 
samedi 19 octobre dernier à Nan-
terre. Au programme : un retour sur 
les chiffres alarmants sur les violences 
faites aux femmes en France et une 
réflexion sur les actions à mener dans 
la commune et ses environs.

« Il vient d’y avoir un 121e fémini-
cide  », s’alarme Lili, enseignante à 
Nanterre et membre du collectif. 
À l’heure où sont écrites ces lignes 
(lundi 28 octobre, Ndlr), le nombre 
des femmes mortes après des vio-
lences est passé à 125. « Le collectif 
a été créé après le mouvement Balance 
ton porc », explique Laureen, autre 
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Le collectif Nous toutes est notamment à 
l’origine de collages sauvages en pleine 
rue dénonçant les féminicides, à l’instar de 
ceux apposés à la Défense il y a quelques 
semaines (photo).

Guémiah, à proximité directe de 
la cité administrative des Hauts-
de-Seine, depuis le 5 octobre. 
Le 28 septembre dernier, une 
cérémonie a d’ailleurs eu lieu 
en son honneur dans cette rue. 
Les Conseilleurs municipaux 
ont pu rendre hommage à ce 
Nanterrien en présence de ses 
camarades de l’Ufac. G

NANTERRE 
Un ancien combattant donne son nom à une rue

Un dernier hommage 
pour l’ancien président de 
L’Union française des anciens 
combattants (Ufac) des Hauts-
de-Seine, Jean Roques. La 
municipalité de Nanterre a 
choisi de donner une rue à celui 
qui est décédé le 29 avril 2017. 
La petite rue relie les boulevards 
Jules Mansart et Abdendi 

COURBEVOIE 
Quels projets pour le nouveau budget participatif ?
Le nouveau budget participatif de Courbevoie est 
soumis au vote des habitants jusqu’au 17 novembre 
prochain. Plusieurs projets sont proposés.

Les Courbevoisiens sont appelés 
à voter pour leurs projets préférés 
dans le cadre du second budget 
participatif de la ville, jusqu’au 17 
novembre prochain. Près de 40 
projets sont ainsi soumis au vote 
sur jeparticipe.courbevoie.fr, au 
pôle démocratie locale de la mairie 
et à la maison des projets, devant le 
centre commercial Charras.

Pour l’heure, c’est la mise en place 
de nouveaux bacs à compost 
qui rencontre le plus de succès 
avec le projet de plantation 
d’arbres fruitiers et de végétaux 
comestibles dans la commune. 
La création d’une ludothèque est 
aussi particulièrement plébiscitée. 
Les habitants peuvent faire trois 

choix parmi tous les projets 
proposés. La mairie « bénéficie 
d’un délai de deux ans pour 
mener à bien les projets élus par 
les Courbevoisiens », indique un 
communiqué.

« La plupart des initiatives 
adoptées l ’année dernière ont 
déjà vu le jour », s’est d’ailleurs 
félicité la mairie. Ainsi « 109 
cendriers (sur les 205 prévus) 
ont d ’ores et déjà été installés ». 
Il faudra cependant encore 
attendre un peu pour les autres 
projets, « bornes de réparation de 
vélos, boxes à vélos sécurisés, réseau 
de défibrillateurs automatiques 
externes », qui sont « en cours 
d ’élaboration ». G

En bref
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Au sein de la messagerie privée, 
utilisée d’abord pour sa réacti-
vité et la confiance que se font 
les membres du groupe, les sujets 
politiques sont bannis.

Le groupe Whatsapp des « Meufs 
de Nanterre » est en ligne depuis 

Les «  Meufs de Nanterre  » sont 
près de 70 habitantes réunies 
sur un groupe privé utilisant 
Whatsapp, exclusivement des-
tiné à échanger bons plans et 
petits services entre voisines à 
Nanterre. Pour les membres de 
la petite communauté, le groupe 
Whatsapp, exclusivement réservé 
aux femmes, a détrôné les fa-
meuses pages Facebook, jusque-
là privilégiées par les internautes 
français pour ce type d’échanges. 

septembre 2017. «  Au départ, 
on était quelques copines, c’est ma 
belle-sœur qui a créé le groupe  », 
explique Margot, Nanterrienne et 
mère de famille résidant dans le 
centre-ville. « Ça a pris des propor-
tions énormes  : à la base, ça n’était 
pas du tout pour les nanas de Nan-
terre, s’amuse Maryline, elle aussi 
membre. C’était un sondage pour 
ouvrir une librairie entre copines. » 

La librairie n’a finalement jamais 
vu le jour, mais le groupe a grandi 
de façon significative. «  Ça peut 
être envahissant », reconnaît Mar-
got, mère de famille, à l’évocation 
des messages « quasi-quotidiens  » 
échangés entre membres intégrés 
exclusivement sur invitation. La 
«  réactivité  » enthousiasme par-
ticulièrement Maryline  : «  En 
même pas trois minutes, vous avez 
dix personnes qui vous répondent. » 

Entraide

Elle qui a une « entière confiance » 
en les « Meufs de Nanterre », n’est 
aujourd’hui plus inscrite sur Fa-
cebook, et elle n’est pas la seule 
(la messagerie privée Whatsapp 
est cependant détenue par Face-
book, Ndlr). « Il y a un an et demi, 
il y a un réseau qui s’était monté, se 
souvient-elle. C’était des échanges 
de bons plans pour l ’école Sainte-
Geneviève, pour des nounous, des 
choses comme ça. Il est un peu mort 

maintenant, parce qu’il y a beaucoup 
de gens qui sont partis de Facebook. »

« J’ai l ’impression que tout le monde 
fait ça, c’est peut-être génération-
nel », abonde Margot. Elle utilise 
le groupe « pour trouver un numéro 
d ’orthophoniste, un cours d ’art plas-
tique par exemple  », énumère-t-
elle : « Dernièrement, j’ai donné des 
bottes pour enfant. J’ai déjà aussi eu 
des billets pour une pièce de théâtre. » 
Maryline, Nanterrienne depuis 15 
ans, utilise aussi très fréquemment 
ce réseau local. 

Pas  
de politique

« Il y a énormément d’échanges de mai-
sons pour nos vacances », explique-t-
elle en ajoutant que de nombreuses 
offres d’emploi sont aussi publiées. 
«  C’est juste pour faciliter les choses 
entre nous  », poursuit Margot qui 
décrit « des petits coups de pouce ». Le 
groupe se veut ainsi exclusivement 
comme un groupe d’entraide entre 
femmes. «  Il a des filles qui sont sur 
le réseau qui ont 50 ans, qui ont des 
gamins de 22 ou 23 ans, d’autres qui 
en ont 60 et qui ont déjà des gamins 
qui sont actifs  », illustre Maryline, 
elle-même mère de trois enfants de 
« 18, 15 et 10 ans ».

« On ne parle pas politique, il n’y a 
aucun débat », assure Margot, très 
attachée à ce point. Une  crainte 

s’est en effet installée il y a 
quelques semaines, lors de l’ins-
cription de la conseillère munici-
pale d’opposition et candidate à 
la mairie de la commune, Camille 
Bedin (DVD). Sollicitée par La 
Gazette, la principale intéressée 
assure faire un usage « strictement 
personnel  » de ce groupe d’habi-
tantes. 

«  Ce n’est pas du tout en tant 
qu’élue que je suis sur ce groupe, 
indique-t-elle. Je n’en ferai 
aucun usage politique. Elles ne 
l ’admettraient pas et elles auraient 
raison.  » Camille  Bedin constate 
cependant la multiplication de 
groupes créés sur des messageries 
instantanées plutôt  que par 
Facebook à Nanterre. 

Confiance

«  Il y a ce ras-le-bol, sur Facebook, 
de voir les groupes sur les villes 
devenir forcément, à six mois des 
municipales, des groupes où les dif-
férentes équipes postent des choses 
qui ont un caractère politique, ana-
lyse-t-elle. Et je vois bien que les 
gens n’apprécient pas forcément, 
constate Camille Bedin. Je pense 
que sur Whatsapp, on n’a pas ça.  » 
Pour l’instant du moins, What-
sapp étant devenu un canal élec-
toral majeur dans d’autres pays 
ces dernières années... G

E.Taillandier

NANTERRE 
Groupes d’habitants et réseaux sociaux : Whatsapp prend le pas sur Facebook

À Nanterre, un groupe privé Whatsapp d’entraide entre 
femmes rencontre un franc succès. Les « Meufs de 
Nanterre » est ainsi largement préféré à Facebook par ses 
utilisatrices.

Le groupe privé Whatsapp des 
« Meufs de Nanterre » est un 
groupe d’entraide exclusivement 
réservé aux habitantes de la 
commune, elles y échangent 
bons plans et services.
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Les travaux étaient déjà interdits 
les dimanches et jours fériés, ils 
ne seront donc normalement plus 
autorisés que du lundi au vendredi 
de 7 h 30 à 19 h.
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tobre, en annonçant la publication 
d’une modification de l’arrêté 
municipal portant sur les activités 

« Plus de bruit le samedi », s’enthou-
siasme la mairie de Puteaux sur 
son site internet en ce mois d’oc-

bruyantes, qui interdit désormais 
« les travaux et chantiers bruyants » 
les samedis. Jusqu’à présent, 
ceux-ci étaient en effet autorisés, 
comme les autres jours ouvrables.

Hors des cas «  d’intervention d’ur-
gence » toujours autorisés, « des déro-
gations exceptionnelles avec dispositions 
particulières pourront être accordées  », 
précise l’arrêté municipal modificatif 
pris le 7 octobre dernier. Les travaux 
étaient déjà interdits les dimanches 
et jours fériés, ils ne seront donc 
normalement plus autorisés que du 
lundi au vendredi de 7 h 30 à 19 h.

Les interventions d’urgence 
restent autorisées

«  Dans le quartier des Bergères, 
samedi matin, les familles venues au 
marché couvert ne cachaient pas leur 
satisfaction  », rapportait ce mois-
ci Le Parisien des impressions 
de Putéoliens. En tant que 
particuliers, ceux-ci doivent 
par ailleurs éviter les activités 
bruyantes, telles que jardinage ou 
bricolage, les dimanches, jours 
fériés, ainsi que les samedis avant 
9 h et après midi. G

PUTEAUX 
La mairie interdit les chantiers 
le samedi
Depuis le 7 octobre, un arrêté municipal proscrit « les travaux et 
chantiers bruyants » les samedis. Des dérogations exceptionnelles 
pourront cependant être accordées.

COURBEVOIE Cambriolages et incivilités 
priorités de la nouvelle commissaire
Nommée en juillet dernier, la commissaire courbevoisienne veut 
aussi lutter contre les infractions des automobilistes et le trafic de 
drogue.

sentiment de sécurité, poursuit la com-
missaire dans le bulletin municipal. Il 
ne faut pas négliger non plus la délin-
quance de passage, corrélée au réseau 
dense de transports en commun. » 

Afin d’améliorer la situation, elle 
compte «  accroître notre visibilité sur 
le terrain et cibler certaines zones, tout 
en adaptant nos horaires », indique la 
policière. « Nous mettrons aussi l’accent 
sur la prévention dès le plus jeune âge et 
le rapprochement entre la police et la po-
pulation », assure-t-elle également. G

« Il fait bon vivre à Courbevoie, qui est 
une ville sûre, mais il convient de rester 
vigilant  », déclare la nouvelle com-
missaire dans la dernière édition du 
magazine communal. Emilie Mo-
reau, qui dirigeait jusque-là le com-
missariat de Suresnes, a pris la tête du 
commissariat courbevoisien en juillet 
dernier. « La délinquance y est princi-
palement due à des délits d’appropria-
tion  », expose-t-elle de Courbevoie 
en évoquant cambriolages et vols liés 
à l’automobile. 

« Nous déplorons également des troubles 
à la tranquilité publique, tels que les 
attroupements et les incivilités, qui sont 
susceptibles de perturber la vie quoti-
dienne des habitants et d’altérer leur 
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« Nous mettrons aussi l’accent 
sur la prévention dès le plus 
jeune âge et le rapprochement 
entre la police et la population », 
assure-t-elle également.
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une petite bande de jeunes « âgés 
de 14 à 15 ans  » importune cette 
riveraine, rejointe par d’autres 
Courbevoisiens présents au 
conseil du quartier Gambetta le 
23 septembre.

« La mairie ne peut-elle pas expul-
ser ces familles ? », s’enquiert alors 
la retraitée. Sur ce point, la mu-
nicipalité est catégorique  : c’est 
non. « On a des appels réguliers de 
mêmes personnes  », estime de son 
côté le représentant de la police 
municipale. Les jeunes seraient 
selon lui «  cinq ou six, connus des 
services de police  ». Ces nuisances 
qui perdurent depuis l’été auraient 
tout de même amené les forces de 
l’ordre à « confisquer un barbecue ».

Mais pour chaque intervention, 
un important nombre de policiers 
est mobilisé. «  Pour la probléma-
tique des barbecues par exemple, 
nous en avons saisi un en plus d ’une 
amende de 140 euros. Mais nous 
devons intervenir au minimum à 
dix  », explique le représentant de 
la police municipale qui évoque 
aussi les tensions que de telles 
interventions engendrent.

«  Ce que l ’on peut faire nous, c’est 
un rappel à l ’ordre, poursuit-il. On 

Depuis l’été, un petit groupe 
d’adolescents mènerait la vie dure 
aux Courbevoisiens du quartier 
Gambetta, riverains du square 
Henri Regnault. Des habitants, 
présents au conseil de quartier 
du 23 septembre dernier, se sont 
plaints de nuisances répétées, 
parfois commises tard le soir et 
perpétrées, selon eux, par un petit 
groupe de jeunes gens.

« Connus des services 
de police »

Présents, les représentants de la 
police municipale et de la mairie, 
la première adjointe Marie-Pierre 
Limoge et l’adjointe déléguée à ce 
quartier Catherine Morelle, ont 
écouté les riverains à bout et expli-
qué que différentes mesures avaient 
été prises pour lutter contre les inci-
vilités. Malgré des rappels à la loi et 
des arrêtés, le petit groupe de jeunes 
sévissait toujours au début du mois 
d’octobre, selon des habituées du 
square.

«  Le quartier ne devient plus pos-
sible à vivre », lâche une habitante 
de la résidence des Dauphins, qui 
jouxte le parc Henri Regnault. 
Malgré un « arrêté anti-regroupe-
ment » mis en place par la mairie, 

convoque le jeune avec ses parents. 
Mais souvent ils ne savent pas, ils 
pensent que leur enfant était chez 
un copain.  » Les jeunes qui cau-
seraient des problèmes étant 
mineurs, il est difficile de faire 
beaucoup plus pour les policiers. 
Malgré tout, les riverains disent 
devoir subir les cris, la musique et 
les comportements contrevenants 
du petit groupe de jeunes, présent 
le week-end et l’après-midi après 
l’école.

Un arrêté  
anti-regroupemment

La mairie a de son côté mis en 
place une équipe de médiateurs, 
censés être plus proches des 
jeunes. Sans uniformes de poli-
ciers, ils ont à charge de dialoguer 
avec les adolescents. Mais « ça ne 
marche pas du tout », déplore un ri-
verain mécontent. « Quand un des 
jeunes les voit arriver, ils s’en vont 
tous zoner plus loin et ils reviennent 
après », dénonce-t-il.

Il profite aussi de sa présence à la 
réunion pour faire état « d ’allers et 
venues suspects », dans un apparte-
ment non loin du sien, toujours 
dans les immeubles entourant le 
square Henri Regnault. «  Ça va 
et ça vient », constate-il en présu-
mant un trafic de stupéfiants. « On 
a réussi a mettre le leader en taule », 
lui assure de son côté le représen-

tant de la police municipale, qui 
pour l’occasion a dû intervenir 
avec la police nationale.

« Rappel à l’ordre »

«  Ils font un peu leur loi en ce 
moment  », confie une assistante 
maternelle au début du mois 
d’octobre. Avec une consœur, elle 
vient régulièrement au parc Henri 
Regnault pour y faire jouer les 
très jeunes enfants qu’elle garde. 
« Même les gardiens ne peuvent rien 
faire  », soupire sa voisine, assise 
sur un des bancs de l’aire de jeux, 
qui assure que le petit groupe a 

parfois un comportement dange-
reux au milieu d’autres enfants.

« Ils jouent ici au ballon alors qu’il y a 
plein de petits, poursuit-elle. Quand 
on essaie de leur parler c’est impossible, 
ils disent qu’ils ont 12 ans et qu’ils ont 
le droit d’être là. » Elles aussi impor-
tunées depuis les mois d’été, elles es-
pèrent que le petit groupe de jeunes 
gens désertera le square avec la baisse 
des températures. G

E.Taillandier

COURBEVOIE 
Nuisances : les habitants de Gambetta à bout ?

Un petit groupe d’adolescents sèmerait le trouble, 
perturbant la tranquillité de certains habitants du 
quartier Gambetta de Courbevoie.

Un petit groupe de jeunes importune 
des riverains du square Henri Regnault 
en produisant de nombreuses nuisance, 
parfois jusqu’à tard le soir.
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Si les restaurants 
universitaires de la fac 
délivrent environ 1 500 repas 
par jour, les chiffres sont 
beaucoup plus faibles pour 
ces maintenant deux camions.
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sité Paris Nanterre sont très offi-
ciels, puisque floqués aux logos du  
Centre régional des oeuvres uni-
versitaires et scolaires (Crous). Si 

Tous les midis, l’un propose des 
burgers, l’autre des plats à tonalité 
asiatique. Ces deux food trucks 
parcourant les allées de l’univer-

les restaurants universitaires de la 
fac délivrent environ 1 500 repas 
par jour, les chiffres sont beaucoup 
plus faibles pour ces maintenant 
deux camions.

« Couvrir le territoire 
de l’université »

L’un de ces «  Crous truck  » était 
présent depuis plusieurs années, il 
vient d’être rejoint par un second 
camion. «  Chaque jour, entre 80 
et 120 personnes viennent y man-
ger, c’est pas mal mais on est aux 
limites de l ’exercice, expose Frédé-
ric Moreau, directeur de site du 
Crous pour Nanterre. On met les 
camions à l ’opposé des restaurants, 
de manière à couvrir le territoire de 
l ’université. » 

« Ce sont des points d ’appui supplé-
mentaires de délivrance de repas de 
midi, sous une autre forme, pour-
suit le directeur de site. Ça cor-
respond à la volonté d ’évolution du 
Crous, pour répondre au mieux aux 
demandes des étudiants, car ils ne 
peuvent pas tous venir manger le 
midi au restaurant, ils n’ont parfois 
pas beaucoup de temps. » G

NANTERRE
À la fac, le Crous croit en ses food 
trucks
Cette rentrée, un second camion-cuisine du Centre régional des 
oeuvres universitaires et scolaires a fait son apparition dans les 
allées. Tous deux sont implantés loin des restaurants universitaires.

HAUTS-DE-SEINE Courbevoie privilégiée 
par les primo-accédants
Selon une étude sur les emprunteurs altoséquanais du Crédit 
agricole, ceux qui achètent leur premier bien immobilier 
convoiteraient Courbevoie, devant Boulogne-Billancourt et Asnières-
sur-Seine.
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Dans les Hauts-de-Seine, « les primo-
accédants sont en moyenne âgés de 
34 ans et empruntent 345 800 euros 
sur une durée de 270 mois », pour 
des acquisitions d’un montant moyen 
de 431 000 euros.

sur une durée de 270 mois », pour des 
acquisitions d’un montant moyen 
de 431 000 euros. Et Courbevoie 
arrive en tête des communes les plus 
convoitées. Concernant ceux qui 
achètent leur second bien immobi-
lier, ils «  sont en moyenne âgés de 40 
ans », et ils contractent des emprunts 
de « 687 000 euros sur 208 mois », pour 
des achats d’un montant moyen de 
856 500 euros.  G

Dans les Hauts-de-Seine, Bou-
logne-Billancourt et Asnières-sur-
Seine ont les faveurs des acheteurs de 
biens immobiliers, que celui-ci soit 
leur premier ou leur second inves-
tissement dans la pierre. Mais Cour-
bevoie tirerait son épingle du jeu 
avec les primo-accédants, selon une 
récente étude menée par le Crédit 
agricole dans les départements d’Île-
de-France. Antony, elle, serait la plus 
appréciée pour ceux qui achètent leur 
second bien immobilier.

Dans les Hauts-de-Seine, «  les pri-
mo-accédants sont en moyenne âgés de 
34 ans et empruntent 345 800 euros 
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le prévenu. Et pour cause : la vic-
time présumée a déposé une autre 
plainte et cinq mains courantes 
par la suite. 

Après une, ou deux selon le pré-
venu, nuits passées dans les bras 
de son harceleur présumé en août 
2013, la plaignante courbevoi-
sienne a commencé à recevoir de 
nombreux messages et appels de 
ce dernier. Comprenant qu’elle 
ne souhaite pas le revoir, il avoue 
à demi-mots s’être senti blessé. 
« Elle a couché avec moi et elle s’est 
sauvée, je suis un être humain  », 
explique-t-il à la barre. «  Je ne 
suis pas psychologue, mais ça sent la 
blessure narcissique à plein nez  », 
constate le procureur.

Alors, selon la plaignante et divers 
témoignages, il entreprend de la 
suivre. « Plusieurs collègues m’ont aler-
tée, assure-t-elle. Il leur demandait 
des informations par rapport à mon 
planning. » L’un des témoins a même 
qualifié le prévenu de « psychopathe » 
lors de son audition au commissariat. 
« Au début, je ne prenais pas de notes », 
explique l’employée de la SNCF qui 
a maintenant toujours sur elle un 
carnet où elle inscrit les fois où elle 
le croise ou qu’elle apprend qu’il a 
engagé la conversation avec l’un de 
ses proches pour parler d’elle.

Un Courbevoisien comparaissait 
libre mardi 22 octobre au Tribu-
nal de grande instance (TGI) de 
Nanterre pour une vaste affaire 
de harcèlement. Il était accusé 
d’avoir rendu la vie impossible à 
une femme avec qui il avait eu une 
très courte relation. La plaignante, 
une Courbevoisienne présente à 
l’audience, est revenue sur les sept 
années de harcèlement qu’elle dit 
avoir subi.

Une profonde  
dépression

La jeune femme, employée à la 
SNCF dans diverses gares des 
Hauts-de-Seine, a expliqué avoir 
déposé deux plaintes et cinq 
mains courantes entre 2013 et 
2018. Bien qu’elle ait été soute-
nue, elle a relaté la dépression 
qu’elle dit avoir subie à cause des 
agissements de son harceleur pré-
sumé. Le verdict du jugement sera 
rendu le 26 novembre prochain.

«  Sept ans c’est long  », souffle la 
plaignante. «  Cette procédure a 
la spécificité d ’être très longue  », 
abonde la présidente de séance à 
l’ouverture de l’audience. En effet, 
la première plainte pour harcèle-
ment a été déposée en 2013. « J’ai 
peut-être été oppressant », reconnaît 

«  Il a même tenté de candidater à 
la SNCF dans les gares où je tra-
vaille », s’alarme la jeune femme. 
«  Soutenue par sa hiérarchie  », elle 
se félicite d’avoir «  tenu cinq ans 
sans médicaments, sans médecin et 
sans arrêt  » avant de finalement 
sombrer dans une profonde dé-
pression. «  J’ai perdu beaucoup de 
poids, j’ai perdu mes cheveux, assure 
la plaignante. Je devenais obsédée 
par cette histoire. »

« Oppressant »

En effet, un certificat médical 
«  étoffé  », selon la présidente, est 
inscrit au dossier. Mais la plai-
gnante assure qu’il continue à la 
suivre, malgré de multiples mains 
courantes et plaintes. Au plus 
mal et alors qu’elle sort de chez le 
médecin, elle explique ainsi qu’il 
lui arrive de le croiser. « Quand on 
sort avec une ordonnance pour des 
anxiolytiques, ce n’est déjà pas facile, 
assure-t-elle. Encore moins quand 
il arrive et crie mon nom avec des 
insanités. »

Si elle a repris le travail, elle se 
sent toujours « épiée ». Ayant elle-
même constitué un petit dossier, 
elle évoque différents faits qui ne 
figurent pas dans l’affaire. Le pro-
cureur le fait d’ailleurs remarquer. 
« Vous devrez arbitrer non pas dans 
le ressenti des uns et des autres  », 
lance-t-il au tribunal. «  Cette in-
fraction est de toute façon constituée, 
estime-t-il. Il y a les dépositions des 

collègues de travail et la présence in-
sistante de monsieur. » Du reste, ce 
dernier peine à se défendre. « Ce 
sont des faits qui se sont produits par 
vagues », nuance son avocat.

En plus, l’homme de 37 ans, qui a 
toutes les peines du monde a ex-
pliquer ses actes présumés, a déjà 
été condamné à plusieurs reprises 
pour des appels malveillants. 
«  C’était avec mon ex, confie-t-il. 
Mon premier grand amour.  » Ces 
antécédents n’échappent pas à la 
présidente : « Ce sont quand même 
des faits similaires  », constate-t-
elle. Finalement, la plaignante, 
qui se porte partie civile, demande 
une obligation de soins et une 

injonction d’éloignement « à vie » 
contre son harceleur présumé.

« Blessure narcissique »

Sur ce point, les réquisitions du 
procureur vont dans le même sens, 
il requiert aussi deux ans de prison 
avec sursis. Elle demande ensuite 
60 000 euros de dédommagement. 
« Lorsqu’on perd un proche, on a de la 
chance quand on a 30 000 ou 40 000 
euros », lui fait remarquer l’avocat de 
la défense. Le verdict sera rendu le 26 
novembre prochain. G

COURBEVOIE Après une brève aventure,  
il la harcèle pendant sept ans

Un homme de 37 ans était jugé mardi 22 octobre à 
Nanterre. Il est accusé d’avoir harcelé durant sept 
ans une Courbevoisienne, avec qui il a eu une très 
brève liaison en 2013.

La plaignante, présente à l’audience, 
est revenue sur les sept années de 
harcèlement qu’elle dit avoir subi, et 
ce malgré les deux plaintes et les cinq 
mains courantes déposées.
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8 Elsa Taillandier 7
RAPPEL Les condamnations en première instance ne sont pas définitives puisque susceptibles d’appel. Jusqu’à leur condamnation définitive, les prévenus sont donc toujours présumés innocents.

gement au total. Les agents ont dû 
faire face à la prévenue très remon-
tée après avoir reçu une contraven-
tion, dont la nature n’a pas été évo-
quée. Elle les aurait alors menacé de 
leur «  faire du mal  » avant de jeter 
« la contravention à leur visage ».

« Arrogante »

Décrite comme «  arrogante  » et 
« irrespectueuse » par les agents lors 
de son arrestation, la jeune femme 

Fait rare mardi 22 octobre au Tri-
bunal de grande instance (TGI) de 
Nanterre  : une jeune femme était 
dans le box des accusés. Âgée de 23 
ans, elle comparaissait pour outrage 
sur des agents de police. Les faits 
étaient survenus quelques jours plus 
tôt le 19 octobre au commissariat 
de Châtenay-Malabry. En colère 
après avoir été verbalisée, elle avait 
fait irruption dans le commissariat 
et menacé deux policiers.

« Ils ne sont pas là pour servir de dé-
fouloir  », assène l’avocate des deux 
policiers qui demande à la jeune 
femme 1 000 euros de dédomma-

assure être contrôlée « tous les jours ». 
De plus, elle juge la contravention 
du 19 octobre infondée. « Elle n’est 
pas titulaire du permis de conduire, 
alors ils avaient parfaitement le droit 
de la verbaliser », contredit le procu-
reur.

Menaces

« La justice ne l’a pas loupée », plaide 
de son côté l’avocate de la défense 
en évoquant le casier judiciaire de sa 
cliente, émaillé de diverses infrac-
tions, toutes survenues avant 2015 
dont des violences, des outrages ou 
encore un fait de transport d’arme 
blanche. «  Parce qu’en trois ans elle 
commet un outrage, elle se retrouve 
écrouée », s’emporte l’avocate qui dé-
nonce aussi la réquisition de quatre 
mois de prison du procureur, « trop 
élevée » selon elle : « Ça ne vaut pas 
plus d’une amende et d’un sursis. »

La jeune femme qui vit chez sa mère 
à Clamart est en récidive, à seule-
ment 15 jours de la fin de sa mise 
à l’épreuve. Clairement désabusée, 
elle refuse d’être condamnée à des 
Travaux d’intérêt général (TIG). 
Ce « n’est pas obligatoire d’accepter un 
TIG mais cela finit de colorer le por-
trait de madame », constate le pro-
cureur. Finalement, la jeune femme 
est condamnée à 120 jours-amende 
de cinq euros. Si elle ne verse pas 
les 600 euros dus, elle sera incarcé-
rée durant quatre mois. Elle doit en 
plus dédommager les deux agents à 
hauteur de 400 euros au total. G

HAUTS-DE-SEINE Verbalisée, elle entre dans 
le commissariat pour menacer les policiers

Une jeune femme a été condamnée à des jours-amende 
mardi 22 octobre au tribunal de Nanterre. Elle avait pénétré 
dans le commissariat de Châtenay-Malabry pour menacer 
des policiers.

Colère après avoir été verbalisée, elle 
avait fait irruption dans le commissariat 
et menacé deux policiers de Chatenay-
Malabry, les deux hommes se sont 
portés partie civile.
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Un jeune homme, souffrant 
possiblement de schizophrénie, 
comparaissait devant le 
tribunal de Nanterre mardi 
22 octobre. Son procès a été 
renvoyé pour permettre une 
expertise psychiatrique.

Un Nanterrien fiché S pour 
radicalisation a été placé 
en détention provisoire au 
tribunal de Nanterre mardi 22 
octobre. Il était accusé d’avoir 
violé son contrôle judiciaire 
en septembre dernier.

4 TEMPS Un jeune présumé 
schizophrène tente de 
voler un ordinateur

NANTERRE 
Un homme radicalisé 
derrière les barreaux

Un jeune homme accusé d’avoir 
tenté de voler un ordinateur au 
Auchan du centre commercial 
Westfield les 4 Temps lundi 21 
octobre comparaissait au Tribunal 
de grande instance (TGI) de 
Nanterre le lendemain. Dans le 
box des accusés, il a nié les faits en 
bloc, assurant n’avoir « rien fait ». 
S’attendant à être jugé le jour 
même, le prévenu âgé de 22 ans 
s’évertue à se défendre face à la 
présidente de séance. « J’ai toujours 
respecté la loi », explique le jeune 
homme. Rapidement, le procureur 
demande qu’une expertise 
psychiatrique soit menée avant son 
procès.

Suivi comme adulte handicapé, 
le jeune sans domicile fixe 
explique : « Ils disent que je suis 
paranoïaque, ils disent ce qu’ils 
veulent. » Les magistrats doutent 
que le voleur présumé puisse être 
jugé immédiatement. « Ce n’est 
pas en prison qu’il doit aller mais 
dans un centre hospitalier », plaide 
même l’avocat commis d’office. 
Finalement, le jeune est placé en 
détention provisoire dans l’attente 
d’un procès fixé au 26 novembre 
prochain. G

Père de famille

Un père de famille nanterrien a été 
placé en détention provisoire par le 
Tribunal de grande instance (TGI) 
de Nanterre, mardi 22 octobre. 
Fiché S pour radicalisation, le 
quadragénaire était accusé d’avoir 
violé son contrôle judiciaire en 
septembre en entrant en contact 
avec des proches radicalisés. 
Employé en CDI dans une grande 
entreprise d’ameublement, il est 
aussi père d’un petit garçon de 11 
ans atteint d’autisme.

La garde alternée de son enfant 
et son emploi stable prouvent 
qu’il est « à même de se présenter 
libre le jour de son procès », selon 
son avocat. Craignant que les 
« événements plus ou moins récents » 
desservent son client, le conseil du 
Nanterrien exhorte le tribunal à 
relâcher son client dans l’attente 
de son audience. Malgré cette 
plaidoirie, l’homme déjà condamné 
pour apologie du terrorisme est 
placé en détention provisoire après 
délibération du tribunal. Il dormira 
en prison jusqu’au 26 novembre 
prochain, date à laquelle son 
procès a été renvoyé. G

En brefEn bref



sports12

lagazette-ladefense.fr Mercredi 30 octobre 2019 - N°51

À 1 à 0 pour les Français volants, 
les Coqs tiennent leurs adversaires 
en niveau avant d’encaisser un 
second but parisien à la 17e min 
de jeu. 
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Face à la formation du Centre, 
les Nanterriens ont perdu le 
match sur le premier quart-temps. 
Pendant celui-ci, ils ont payé leur 
manque de mobilité et d’apport de 
solutions au porteur du ballon. 
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club de Paris, les Français volants, 
5 buts à 3 à domicile. Victime de 
nombreuses pénalités, Courbevoie 
a encaissé la plupart de ses buts en 
infériorité numérique. 

Les Coqs de Courbevoie n’ont 
pas  réussi à réitérer leur succès 
contre Châlons-en-Champagne 
(6-4). Cette fois-ci, les Courbe-
voisiens se sont inclinés contre le 

Ce fut ainsi le cas sur l’ouverture 
du score qui intervient après deux 
minutes de suspension pour Sacha 
Lanquar. À 1 à 0 pour les Fran-
çais volants, les Coqs tiennent 
leurs adversaires en niveau avant 
d’encaisser un second but parisien 
à la 17e min de jeu. Un but auquel 
Niko Uola répond 35 s plus tard. 

Troisième défaite  
de la saison

À la fin du premier tiers-temps, 
le score est de 2 à 1. Le second 
tiers-temps permet à chaque for-
mation de marquer. À 3 à 2, tout 
est encore possible. Mais deux 
buts de Léo Cuzin pour Paris 
donnent la victoire aux Parisiens. 
La réduction du score d’Aki Uola 
n’y change rien. Score final  : 5 
buts à 3. Avec trois défaites pour 
deux victoires, les Coqs sont hui-
tième de leur poule. Samedi 2 no-
vembre, ils recevront à la patinoire 
Thierry Monier le club francilien 
d’Evry/Viry. G

8 Jeremy Pastor 7

Les fans de yoga pourront 
participer à un stage énergétique 
samedi 2 et dimanche 3 
novembre 2019 de 9 h à 18 h 
30 à l’Espace associatif Vinci.

Jeudi 31 octobre aura lieu 
une soirée Halloween à la 
patinoire municipale Thierry 
Monier pour les fans de 
patins à glace. Les festivités 
débuteront à partir de 19 h 30. 

YOGA 
Un week-end énergétique 
proposé à Courbevoie

PATINAGE 
Une soirée Halloween à la 
patinoire de Courbevoie

Les adeptes de yoga énergétique 
pourront s’essayer à un stage 
intensif ce week-end au centre 
associatif Vinci à Courbevoie. 
Dispensé aux adeptes de yoga 
avertis par l’association Shanti, 
les clés de la sérénité, ce stage 
s’organise sur deux jours, samedi 
2 et dimanche 3 novembre de 
9 h à 18 h 30. 

L’association est spécialisée 
dans la pratique de Hatha-
Yoga. Cette pratique, la 
plus pratiquée en Europe et 
Amérique du Nord, consiste 
à enchaîner les postures de 
manière précise pour les 
maîtriser puis les rythmer 
ensuite. Cela permettrait de 
parvenir à une maîtrise du corps 
et des sens. Pour réserver, il 
suffit de se rendre sur l’annonce 
de l’événement présente sur 
le site internet de la ville 
de Courbevoie. G

Il est conseillé  
de venir déguisé

Il sera possible de fêter la 
célèbre fête des fantômes, 
Halloween, à la patinoire 
municipale Thierry Monier de 
Courbevoie. Le rendez-vous est 
donné pour la soirée du jeudi 
31 octobre à partir de 19 h 30. 
La soirée à thème doit se 
poursuivre toute la soirée jusqu’à 
environ 23 h 30, en cette veille 
de la Toussaint. 

Les organisateurs conseillent 
même aux participants de venir 
déguisés. Pour en savoir plus 
sur l’événement et en savoir 
plus sur l’utilisation des patins 
et les questions de sécurité, 
il est possible de contacter 
la patinoire municipale de 
Courbevoie par téléphone 
ou au courriel suivant :  
patinoire@ville-courbevoie.fr. G

En brefEn bref

encore patienter deux semaines 
avant le retour de leur meneur 
phare, Kenny Chery,  blessé à 
l’épaule il y a une dizaine de jours 
(voir encadré, Ndlr). 

Malgré cette absence, les joueurs 
de Nanterre n’ont montré aucune 
inquiétude lors de leur dépla-
cement d’Eurocup en Slovénie. 
Chery étant sur le banc, ce sont 
Dallas Moore et Isaïa Cordinier 
qui ont pris à leur compte le jeu 
pour arracher cette victoire sur le 
fil. L’albano-américain a dynami-
té la défense adverse en marquant 
à lui seul 25 points dont 5 rebonds 
et en distillant trois passes déci-
sives. 

Il a été imité par Cordinier, déjà 
auteur de plusieurs matchs de 

La semaine passée, Nanterre 92 
a su briller en coupe d’Europe 
en s’imposant 93 à 87 sur le par-
quet des Slovènes de Ljubljana, 
mercredi 23 octobre. Mais les 
hommes de Pascal Donnadieu 
ont montré leurs limites lors de la 
réception de l’Orléans Loire bas-
ket (OLB) pour le compte de la 
sixième journée de championnat. 
Les Nanterriens se sont inclinés 
au Palais des sports Maurice Tho-
rez, 63 à 68. 

Quatrième défaite 
de l’année

Avec quatre défaites pour seu-
lement deux victoires, Nanterre 
92 se classe désormais 10e de 
Jeep elite. Et le groupe n’est pas 
au bout de ses peines car il doit 

haute volée depuis son arrivée au 
club. Le joueur a apporté sa pierre 
à l’édifice en marquant 20 points 
à l’aide de quatre rebonds. Il a 
surtout fait du bien dans le jeu en 
réalisant quatre passes décisives et 
autant d’interceptions. Pour clore 
ce festival offensif, Spencer But-
terfield y est allé de ses 14 points. 

Dallas Moore à 25 points

Mais la révélation de ce match 
est Taylor Smith. Le joueur posté 
dans la raquette habituellement 
peu visible pendant les matchs, 
s’est révélé dans la raquette avec 
16 points marqués et une pré-
cision de tir à plus de 90 % et 4 
rebonds. Mais cette belle perfor-
mance n’a pu être confirmée sa-
medi 26 octobre lors de la récep-
tion d’Orléans. 

Face à la formation du Centre, les 
Nanterriens ont perdu le match 
sur le premier quart-temps. Pen-
dant celui-ci, ils ont payé leur 
manque de mobilité et d’apport 
de solutions au porteur du bal-
lon. Résultat  : des passes inutiles 
et des attaques brouillonnes qui 
octroient trois interceptions bril-
lamment concrétisées par l’OLB 
et par un arbitrage incohérent sif-
flant tous azimuts en défaveur de 
Nanterre. Le corps arbitral essuie 
ainsi plusieurs sifflets du public. 

À la fin du premier quart-temps, 
les locaux font grise mine avec 11 
points de retard sur leurs adver-

saires du soir (15-26). Le second 
quart-temps a signé la révolte des 
Nanterriens à l’aide de Damien 
Bouquet avec 8 points et plusieurs 
rebonds défensifs, Smith avec 7 
points et Butterfield avec 7 points. 
A la mi-temps, le score est de 37 
à 41. Seulement quatre points sé-
parent les deux formations. 

Une opposition  
à couper le souffle

L’écart a même manqué être com-
blé pendant le troisième quart-
temps, qui affiche le score de 40 
à 41 pendant plusieurs minutes. 
En vain. A l’aide de Miralem 
Halilovic, et de Brandon Jeffer-
son,  l’OLB conserve son avance. 
Le premier fait voler en éclat la 
défense de Nanterre avec un jeu 
dans la raquette tout en pivot. 
Il inscrit au total 23 points, 8 
rebonds et fait une passe déci-

BASKET Efficace en Slovénie, Nanterre 92 perd 
à domicile

Après la blessure de Kenny Chery contre Châlons-Reims, 
Nanterre 92 a puisé dans ses ressources s’imposant contre 
Ljubljana en Eurocup mais s’inclinant à domicile contre 
Orléans en Jeep elite.

HOCKEY SUR GLACE 
Les Coqs ne confirment pas
Face aux Parisiens des Français volants, les Coqs de Courbevoie 
n’ont pas réussi à confirmer leur victoire contre Châlons-en-
Champagne la semaine précédente. Défaite 5 à 3. 

Le meneur de jeu canadien du 
Nanterre 92, Kenny Chery est sorti 
sur blessure en début de match 
contre Châlons-Reims, vendredi 
18 octobre dernier. Il était alors 
sur le banc avec le bras droit en 
écharpe. Victime d’une entorse 
acromio-claviculaire à l’épaule 
droite, Kenny Chery a été déclaré 
forfait trois jours plus tard pour 
trois semaines.

Il ne devrait ainsi pas fouler le parquet 
avant le 10 novembre prochain. Cette 
blessure l’a privé des matchs contre 
Ljubljana et Orléans la semaine pas-
sée. Le Canadien ne sera probable-
ment pas dans le groupe avant le 
match d’Eurocup contre Istanbul le 
12 novembre prochain. En attendant, 
Pascal Donnadieu devra se reposer 
sur Isaïa Cordinier et Dallas Moore en 
termes d’animation offensive.

Blessé à l’épaule, Kenny Chery indisponible 
jusqu'au 12 novembre

sive. Le meneur de jeu orléanais, 
Jefferson, annihile quant à lui les 
derniers espoirs nanterriens, alors 
que le score est de 61 à 65 à 41 s 
de la fin. 

À l’aide d’un tir à trois points 
parmi ses 14 points marqués, il 
envoie Orléans sur orbite. Score 
final  : 68 à 63. Avec quatre dé-
faites pour deux victoires, Nan-
terre 92 pointe à la dixième place 
du classement. Les hommes de 
Pascal Donnadieu devront capita-
liser sur le match européen pour 
préparer cette semaine. Samedi 2 
novembre, ils fouleront le parquet 
de Boulazac (Dordogne) pour la 
septième journée de Jeep elite. G
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pour le samedi 22 février 2020. Le 
disc jockey français en profitera 
pour communier avec son public 

La Paris La Défense Arena a 
annoncé, mardi 22 octobre, le 
concert à venir de DJ Snake prévu 

sur les sons de son dernier album, 
intitulé Carte blanche. La billette-
rie officielle a été ouverte samedi 
26 octobre dès 10 h. À l’heure à 
laquelle ces lignes sont écrites 
(lundi 28 octobre, Ndlr), il restait 
encore des places entre 49 et 84 
euros selon la catégorie.

L’artiste français le plus écouté 
au monde a débuté sa carrière en 
2012 à l’aide d’une collaboration 
avec le rappeur américain Diplo. 
Il publie un premier single en 
2013, intitulé Bird machine. Sa 
renommée est acquise en 2014 à 
l’aide des titres Get low avec Dil-
lon Francis et Lean on avec Mø et 
Major Lazer. En 2016, il a sorti 
son premier album, Encore, qui 
compte Middle avec Bipolar Sun-
shine et Let me love you avec Justin 
Bieber. 

L’artiste français le plus 
écouté au monde

En 2017, il est le premier artiste 
à se produire sur le toit de l’Arc 
de triomphe. Ce dernier figure 
par ailleurs sur la pochette de 
son dernier album, lequel compte 
déjà des titres mondialement 
connus aux sonorités très latines : 
Fuego en duo avec Sean Paul, ou 
encore Taki taki avec Cardi B et 
Selena Gomez.  G

En 2017, il est le premier artiste 
à se produire sur le toit de l’Arc 
de triomphe. Ce dernier figure 
par ailleurs sur la pochette de 
son dernier album.

IL
LU

ST
RA

TI
ON

 /
 H

ÉL
ÈN

E 
BR

AS
SE

UR

ARENA 
DJ Snake en concert le 22 février 2020
Le disc jockey français, DJ Snake, sera en concert le samedi 22 
février 2020 à la Paris La Défense Arena. La billetterie du concert 
ouvrira samedi 26 octobre à partir de 10 h. 

culture

artistiques et surtout de connaître 
les récits et anecdotes qui les 
entourent. Parmi les artistes qui 
composent la collection  : Andy 
Warhol. L’oeuvre sur papier du 
fondateur du pop-art des années 
60 à 80, Flowers (Fleurs, Ndlr), fi-
gure au sein de la collection. Tout 
comme le photographe français 
de personnalités Denis Rouvre, 
lequel est, entre autres, l’auteur 
de la photo du violoniste Théo 
Ceccaldi, laquelle illustrait d’ail-

Depuis le 10 octobre et ce, jusqu’au 
30 avril prochain, les passionnés 
d’art contemporain ou curieux  
pourront, gratuitement sur réser-
vation, découvrir les œuvres qui 
constituent l’immense collection de 
la fondation Société générale. A la 
pause déjeuner ou à la sortie du tra-
vail, il sera possible de parcourir la 
centaine d’œuvres de cette initiative 
intitulée « Little stories » (les petites 
histoires, Ndlr).

Plus d’un millier d’anecdotes

L’exposition permet de contem-
pler les tableaux, clichés pho-
tographiques et compositions 

leurs un article dans la précédente 
édition de La Gazette (23 octobre 
2019, Ndlr).

Des peintres sont également à 
l’honneur de cette exposition à 
l’instar de Romain Bernini, dont les 
créations cherchent à imbriquer la 
culture créole à la pensée occiden-
tale. Ce métissage est représenté 
par des personnages aux visages 
peints ou cachés par des masques 
traditionnels. Sa représentation de 
la figure du chaman et ses « petites 
histoires  » font partie des œuvres 
exposées en ce moment.

Plus de 100 œuvres 
accessibles

La sculpture est enfin elle aussi 
représentée au sein de la collection 
de la Société générale à l’instar des 
œuvres du français Yves Guéri. Il 
est l’auteur de nombreuses sculp-
tures monumentales installées dans 
plusieurs villes  : La Chaise-Dieu 
(Haute-Loire), Riom, Thiers et 
Clermont-Ferrand dans le Puy-de-
Dôme. Les sculptures s’inspirent 
de l’Auvergne, la région natale de 
l’artiste, originaire de Saint-Privat 
(Corrèze). 

Pour découvrir les « petites histoires » 
des tableaux, sculptures et photo-
graphies, un guide accueille les cu-
rieux et les emmène depuis le point 

de départ de la visite, situé au 17 
cours Valmy et ce, jusqu’à chaque 
œuvre installée dans les différentes 
tours détenues par la banque à la 
Défense. Au total, une centaine de 
pièces seront accessibles au public 
du lundi au vendredi sur réserva-
tion, de 10 h à 18 h.

De la photographie  
à la peinture

Le guide se chargera ainsi de racon-
ter les histoires respectives de chaque 
œuvre et de leurs auteurs. Selon 
l’annonce de l’événement, la «  cen-
taine d’œuvres [réunit] 1001 récits et 
anecdotes.  » Dans ce but de partage, 
les visiteurs pourront en apprendre 
davantage sur chaque œuvre de l’ex-
position, laquelle est connectée. 

Les visiteurs peuvent ainsi, à l’aide 
d’une application «  dotée d’une re-
connaissance visuelle » obtenir toutes 
les informations de l’auteur et de la 
composition photographiée. Pour 
les curieux, il est possible d’avoir 
déjà une idée des œuvres qui com-
posent la collection de la Société 
générale. Son site internet réper-
torie tous les artistes composant le 
recueil artististique de la fondation. 
Certaines œuvres sont également 
visibles sur le compte Instagram de 
la collection. Pour réserver, il faut 
se rendre sur le site internet collec-
tionsocietegenerale.com.  G

LA DEFENSE La collection de la Société générale ouverte au public
Depuis le 10 octobre dernier, il est possible de 
découvrir gratuitement les œuvres de la collection 
artistique de la fondation de la grande banque 
de la Défense.

NANTERRE L’Ordre du discours 
de Foucault adapté
La leçon de Michel Foucault est adaptée sous forme de pièce de 
théâtré par Fanny de Chaillé. Le Désordre du discours sera dans un 
amphithéâtre de l’université mercredi 6 et jeudi 7 novembre. 

le Désordre du discours sera joué 
dans un cadre minimaliste  : « Un 
espace impitoyablement réel, l ’am-
phithéâtre de faculté, des gestes, des 
mouvements qui parlent une langue 
fictive  », prévient la metteuse en 
scène, Fanny de Chaillé. 

Pour réserver, il faut se rendre sur le 
site internet du théâtre des Aman-
diers : nanterre-amandiers.com. Pour 
les Nanterriens, et les adhérents, la 
pièce est gratuite. Quant aux autres, 
il faudra s’acquitter de la modique 
somme de 10 euros par place. G

Le 2 décembre 1970, le philosophe 
français Michel Foucault donne 
sa leçon inaugurale au Collège de 
France. Intitulée l’Ordre du discours, 
celle-ci est rapidement publiée chez 
Gallimard au sein de la célèbre col-
lection blanche. Mais à l’exception 
des personnes présentes, aucune trace 
sonore ou vidéo n’existe de cette le-
çon. Fanny de Chaillé et l’association 
Display ont ainsi décidé d’adapter 
cette leçon au théâtre et de la jouer 
dans plusieurs universités françaises. 

Le Désordre du discours sera en re-
présentation deux soirs dans l’am-
phithéâtre E3, dans le bâtiment 
Ramnoux de l’université de Paris 
Nanterre, mercredi 6 novembre à 
19 h et le lendemain à 12 h 30. In-
terprété par Guillaume Bailliard, 
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Avec Guillaume Bailliard, le 
Désordre du discours sera joué 
dans « un espace impitoyablement 
réel, l’amphithéâtre de faculté, 
des gestes, des mouvements qui 
parlent une langue fictive ».
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Au total, une centaine de pièces 
seront accessibles au public du lundi 
au vendredi, de 10 h à 18 h. Le guide 
aura pour objectif de traiter les trois 
axes de l’exposition.

L’actrice Romane Bohringer 
interprétera sur scène mardi 
5 novembre au Palais de la 
culture l’adaptation du livre 
d’Annie Ernaux, l’Occupation. 

PUTEAUX Romane Bohringer 
interprète un texte 
d’Annie Ernaux

Le Palais de la culture accueillera 
sur scène mardi 5 novembre 
prochain Romane Bohringer. 
L’actrice est la tête d’affiche 
de la pièce de théâtre intitulée 
l’Occupation. Celle-ci est 
l’adaptation du roman éponyme 
d’Annie Ernaux sorti en 2002. 
L’auteure, spécialisée dans 
l’autobiographie, a centré la quasi-
totalité de ses ouvrages sur le thème 
du souvenir romancé. 

L’Occupation traite ainsi de six 
mois de la vie d’Annie Ernaux, six 
mois de jalousie et d’obsessions. 
Un passage psychotique de la vie 
amoureuse de la jeune écrivaine 
faisant suite à une rupture voulue. 
Celle-ci a eu lieu après une longue 
relation dont la passion a peu à peu 
disparue. 

La personnage se voit « occupée » par 
une jalousie obsessionnelle de la 
femme qui a pris sa place auprès de 
son ex-compagnon. Pour assister à 
la pièce, il faut compter entre 10 et 
25 euros. La réservation se fait sur 
le site internet culture.puteaux.fr. G

En bref
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Ces grilles de 
sudoku vous 
sont proposées 
grâce à Thibaut 
Bernard, auteur 
du logiciel 
gratuit et libre 
de diffusion du 
site internet 
alphaquark.com.

sudoku
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